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NOTE SUR LES BIENS
OIE LES JESIITES POSSEDAIENT M CANADA,

ET

a^ne c(0 Oicns; lioibcnt tcceboir nujourti'but.

—ccoo

—

IES Jésuites se sont établis au Canada dans le

j XVITe siècle. Ils tenaient les collèges de ce
pays, et y fesaient des missions. Ils y avaient des
propriétés considérables qui provenaient de trois

sources différentes.

1 ° Les unes leur avaient été données par le

roi de France
;

2® Les autres leur avaient été données par des
particuliers

;

3 ° Enfin, les dernières avaient été achetées par
eux.

On nous a communiqué un volume imprimé,
intitulé :

" Procédés de la Chambre d'Assemblée
" dans la première session du huitième parlement
" provincial du Bas-Canada, sur Tétat et les pro-
" grès de l'éducation, etc.

"

Ce volume publié en 1824 contient, entr'autres

documents, un extrait détaillé des titres des biens

qui avaient appartenu aux Jésuites.

Nous croyons devoir prendre dans cet extrait

un exemple relatif à chacune des trois espèces

de biens dont nous venons de parler.

^ i
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1 "Biens donnés par le roi.

Seigneurie de Notre-Dame des Anges au Charles-

bourg.

" Cette seigneurie fut acrordoe aiLV Pères de

la comjMgnie de Jésus et leurs successeurs,

pour par eux en jouir à toujours connue leur

propriété en franc-aleu, avec tous droits sei-

gneuriaux et féodeaux, à condition que les ap-

pels des décisions des juges qu'ils établiront sur

la dite seigneurie ressortiront au grand sénéchal

de la Nouvelle-France, ou sou lieutenant à

Québec, en considération des services qu'ils ont

rendus tant aux habitants français qu'aux sau-

vages du pags, lesquels ne peuvent être trop re-

connus.
"

2 ° Biens donnés par des particuliers.

Seigneurie de Batiscan.
" Cette seigneurie fut donnée aux Kévérends
Pères de la compagnie de Jésus établis dans

la Nouvelle-France, pour eux et leurs succes-

seurs, pour être tenue comme un fief absolu,

avec le droit de tenir haute, moyenne et basse

justice et sujette à la foi et hommage au dit

Jacques Delaferté et ses hoirs, suivant les

usages et coutumes des fiefs en la prévôté de
Paris, sujette aussi au paiement d'une croix

d'argent de la valeur de 60 sols, à l'expiration

de tous les vingt ans au dit Jacques Delaferté

et ses héritiers, depuis le temps que les dites

terres seraient cultivées. Les dites terres pour
être possédées par les dits Pères Jésuites, ou ap-

" pliquées et transportées aux sauvages ou autres,

devenant chrétiens, et en telle manière que les dits

Pèresjugeront à propos, de sorte que les dites

terres ne seront pas retirées de leurs mains.
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" tanrlis qu'ils jugeront à propos de les tenir et
" posséder. Cette sei()neuriefut donnée pour /'o-

'* mour de Dieu.
"

3° Biens achetés par les Jésuites.

Seirjueun'e de Bélair ou la Montagne à Bon-
homme,

" Cette seigneurie fut achetée par les R. P. de
'' la compn<>ni(* de Jésus, avec le droit de tenir

hante, inférieure et petite conr de justice, et

celui de chasser et pêcher dans les limites d'i-

celle, sujet à la foi ethemmage de quelques-uns
des descendants de Guillaume Bonhomme et

d'autres personnes q\d avaient acheté quelques
parties d'icellc de quelques autres de ses des-

cendants.
"

Nous le répétons, ce ne sont là que des

exenqilcs ; mais ils suffisent yjour donner des no-

tions exactes sur les titres des Jésuites, qui, sauf

quelques variantes de peu d'importance, sont

analogues à ceux qu'on vient de lire.

A répoque de la conquête du Cîmada par les

Anglais, les Jésuites étaient en possession paisible

des biens dont il s'agit.

Tous leurs titres de propriétés étaient en règle,

1° Parce qu'en 1678, ils avaient obtenu des Let-

tres-Patentes de Louis XIV qu- leur permet-

taient de s'établir au Canada ; 2 - Parce que les

donations qui leur avaient été faites avaient été

revêtues des formes légales.

La capitulation de Québec eut lieu le 18 sep-

tembre 1759, et celle de Montréal le 8 septembre

1760.

Voici les articles de ces deux capïtidations qui,

soit directement, soit indirectement, se rattachent

H l'objet de cette note.

'

\.-}
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Article 6 de la capitulation de Québec.

Demande du gouverneur français.

'* Que l'exercice de la religion catholique, apos-

tolique; et romaine» seni conservé ; que Ion
" donnera des sauves-gardes aux maisons ecclé-

siastiques, religieux c^t religieuses, ])articulio-

remeut à Mgr. ré\'ê(|ue de (Québec, (|ui, r(>ui])li

d(* zèle ])our la religion (^t de charité pour les

peu[)l(»s de son diocèse, désin; y rester cons-

tatnnient, exercer librement et nvec la décence

que s(m état et les sacrés miuistèrc^s de la re-

ligion romaine rcquernmt, son autorité éi)isco-

pale dans la vilh» de (Québec, lorsqu'il le ju-

gcn'a à propos, jusqu'il ce que la possession du
'' Canada ait été décidée ])ar un traité entre S. M.
** très-chréti(nino et S. ^I. britannique.

"

l^éponse du général anglais.

" Libre exercice de la religion romaine, siuives-
*' gardes à toutes personnes religieuses, ainsi qu'à
" ^[. ^é^ ô(iue qui pourra venir exercer librement
" avec décence les ibnctions de son état, lorsquil
" le jugera à propos, jusqu'à ce que la posses-
" sion du Canada ait été décidée entre S. M.
" britannique et S. M. très-chrétienne.

"

Articles 27, 28, 32, 33, 34 et 35 de la capitu-

lation de ^lontréal.

27. Demande. " Le libre exercice de la re*

ligion catholique, apostolique et romaine sub-

sistera en son entier, en sorte que tous les

états et le peuple des villes et des campagnes,
lieux et postes éloignés, pourront continuer

de s'assembler dans les églises et de fréquenter
*' les sacrements comme ci-devant, sans être in-

" quiétés e^ aucune manière, directement ou in-

" directement. Ces peuples seront obligés par
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•• \e c;ouvcrno7iiont anj^liiis ti payer nux prêtros

qui on prendrout soin, les dîmes et tons les

droits (pi'ils avaient eoutunie (l(^ payer sous lo

_^•on^('^uMnent d(î S. M. très-chrétienne.
"

Jxéjtottsc, "• vVecordc ])our le /ihrc cj'Cfi'ia' de

leur rr/ii/iott ; l'oblination i\v. ]);iyer l<s diiues

aux ])r(''tn>s, dépendra de la volonté du roi.
"

2H. J)(')ii(ni(l('. '- l,e (*ha])itre, l(»s ])rétres, eu-

" réfl et missionnaires contiuuei'ont ;t\'ee entière
" liberté leurs (^xcrciees et fonctions curi;des dans
" les paroisses des villes et des cainpaL»'nes.

"

Jivponso. " Accordé.
"

8*^^ DvttKtvdc. '• lios connnimantés de» Hlles

" seront conservées dans leurs constitutions et

" priviléLj;es ; elles continueront d'obsfU'N-er leurs

" rè<jjles ; elles seront excm-ptes du loi^ciiuMit d(N
" n^ens d(\i'U(n'ro ; et il sera fait détense i\v les

" troubler dans les exercices de piété (pi'elles

'• pratiquent, ni d'entrer chez elles ; on leur don-
" nera même des sau\ es-fçardes, si elles en de-

" mandent.
"

licponse. " Accordé.

33. Demande. " Le présent article sera pa-
" reillement exécuté à l"éi»'ard des communautés
" des Jésuites et Tiécollets et de la maison des
" prêtres de saint Sulpice, à ^lontréal ; ces der-

" niers et les Jésuites conserveront le droit qu'ils

" ont de nommer ti certaines cures et missions
" comme ci-devant.

"

Héponse. " Refusé jusqu'à ce que le plaisir

" du roi soit connu.
"

34. Demande. ' Tontes les communautés., et

'• tous les prêtres conserveront leur meubles, la

" ])ropricfé et Vusufruit des seigneuries et autres

" biens que les uns et les autres possèdent dans la
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colonie, de quelque nature qu'ils soient, e/ les

dits biens seront conservés dans leurs privilèges,

droits, honneurs et exemptions.
"

lléponse. " Accordé.
"

85. Demande. " Si les chanoines, prêtres,

missionnaires, les prêtres du séminaire des

missions étrangères et de saint Sulpice, ainsi

que les Jésuites et les llécollets, veulent passer

en France, le passage leur sera accordé sur les

vaisseaux de 8. ^I. britannique, et tous auront la

liberté de vendre en total onpartie, les biens-fonds

et mobiliers qu ils possèdent dans la colonie, soit

aux Français ou aux Anglais, sans que le gou-

vernement britannique puisse y mettre le

moindre empêchement ni obstacle. Ils \)0\\x-

Yowt emporter avec eucc ou faire j^asser en France
le produit, de quelque nature qu'il soit, des biens

rendus, en payant le fret, comme il est dit à

l'article 26 ; et ceux des prêtres qui voudront
passer, cette année, seront nourris aux dépens
de S. ^I. britannique, et pourront emporter
avec eux leurs bagages.

"

lléponse. " Ils seront les maîtres de disposer

de leurs biens et d'enimsser le produit, ainsi que
leurs personnes et tout ce qui leur appartiendra,

en France.
"

La capitulation de Montréal consomma la con-

quête du Canada par les Anglais.

En France, à l'époque de cette conquête, les

Jésuites étaient encore dans toute l'intégrité de
leurs droits ; le premier arrêt rendu contre eux,

n'intervint qu'en 1761.

Par le traité de 1763, la France céda le Canada
à l'Angleterre.

Ce traité contient les deux clauses suivantes :
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''S. M. britannique, de son côté, consent daccor-

der la liberté de la religion catholique aux habi-

tants du Canada. Elle donnera en conséquence

les ordres les plus efficaces pour que ses nou-

veaux sujets catholiques romains, puissent pro-

fesser le culte de leur religion selon les rites de

l'église de llonie, autant que les lois d'Angleterre

le permettent.

" S. M. britannique consent de plus que les ha-

bitants français ou autres qui avaient été sujets

du roi très-chrétien en Canada, puissent se re-

tirer en toute sûreté et liberté où ils jugeront à

propos ; qu'ils rendent leurs biens, pourvu ({ue

ce soit à des sujets de S. M. britannique ; qu'ils

emportent leurs effets avec eux, sans être res-

treints dans leur émigration, sous aucun pré-

texte quelconque, à l'exception de celui des

dettes ou de poursuites criminelles ; le terme
limité pour cette émigration sera fixé à 18 mois,

à compter du jour de l'échange de la ratifica-

tion du présent traité.
"

En 1774 (14e. année du règne de Georges IIÏ),

le parlement d'Angleterre adopta un acte conte-

nant diverses dispositions relatives aux habi-

tants du Canada. Parmi ces dispositions, il faut

remarquer celles qui suivent.

Art. 5. " Et pour la plus entière sûreté et

tranquillité des habitants de la dite province, il

est par ces présentes déclaré que les sujets de

Sa Majesté, professant la religion de l'église

de Rome, dans la dite province de Québec, peu-

vent avoir, conserver et jouir du libre exercice

de la religion de l'église de Rome, boumise à la

suprématie du roi, déclarée et établie par un
acte fait dans la première année du règne de la
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reine Elizabeth sur tous les domaines et pays

qui appartenaient alors, ou qui appartiendraient

par la suite à la couronne impériale de ce

royaume ; et que le clergé de la dite église peut

tenir, recevoir et jouir de ses dus et droits ac-

coutumés, eu égard seulement aux personnes

qui professeront la dite religion.
"

Art. 6. " Pourvu néanmoins qu'il sera loi-

sible à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs,

de faire telles applications du résidu des dits

dus et droits accoutumés, pour l'encouragement

de la religion protestante, et pour le maintien

et subsistance d'un clergé protestant dans la

dite province, ainsi qu'ils le jugeront en tout

temps nécessaire et utile.
"

Art. 8. " Il est aussi établi par la susdite au-

torité que tous les sujets canadiens de S. M.
en la dite province de Québec (les ordres relU

gieujc et communautés seidement exceptés) pour-

ront aussi tenir leurs propriétés et possessions,

et en jouir ensemble de tous les usages et cou-

tumes qui les concernent et de tous les autres

droits de citoyens, d'une manière aussi ample,

aussi étendue et aussi avantageuse que si les

dites proclamations, commissions, ordonnances
et autres actes n'avaient pas été faits, etc.

"

Le gouvernement anglais laissa les Jésuites

en possession de leurs biens ; mais le pape Clé-

ment XIV ayant supprimé leur société par sa

bulle du 21 juillet 1773, ils cessèrent de se re-

cruter. Néanmoins ils continuèrent de tenir

école à Québec jusqu'en 1776 ; mais à cette époque
le gouvernement ayant placé les archives dans la

maison qu'ils occupaient, ils furent obligés de re-

noncer à l'enseignement. Toutefois on leur laissa

44
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44
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l'administration et la jouissance des biens de leur

ordre.

En 1787, lord Amherst sollicita du roi d'An-
gleterre la concession d'une partie de ces biens.

Le roi nomma des commissaires pour examiner,
entre autres questions, celle de savoir si les biens

demand'és par lord Amherst pouvaient être léga»

lement donnés et accordés dans la manière ci-deS'

sus mentionnée. Il paraît que la pétition de
lord Amherst ne fut pas accueillie.

En 1789, le gouvernement anglais conçut la

pensée de fonder dans la province de Québec une
université mixte, c'est-à-dire à la fois catholique

et protestante. Un comité, présidé par M. W.
Smith, fut institué pour l'examen de ce projet.

M. Smith écrivit à Mgr. Hubert, évêque de Qué-
bec, pour avoir son avis. Ce prélat exprima l'o-

pinion que le temps n'était pas encore venu de

fonder une université à Québec. Il ajouta que,

pour mettre la province en état de jouir par la

suite des temps d'un aussi précieux avantage, il

fallait encourager les études dans le collège de
Montréal et dans le séminaire de Québec
" C'est à quoi, disait Mgr. Hubert, je veille avec
" la plus grande attention. " Il proposait en outre

de fonder un troisième collège, qui aurait pour
dotations les biens des Jésuites.

" Je rends aux K-. P. Jésuites, disait-il, toute

la justice qu'ils méritent pour le zèle avec le-

quel ils ont travaillé, dans cette colonie, à l'ins-

truction et au salut des âmes. Néanmoins je

ne serais pas éloigné de prendre dès mainte-

nant des mesures pour assurer leur collège

ainsi que leurs autres biens, au peuple canadien,

sous l'autorité de l'évêque de Québec. Mai»
B
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à qui app^rtiendraitle gouvernement du collège

des Jésuites, s'il était remis sur pied. D'abord

au R. P. Glapion jusqu'à sa mort, et ensuite à

ceux qui seraient substitués par l'évêque. Est-

on surpris d'un tel projet 1 Voici l'analyse

des principes sur lesquels je l'établis.

" 1 ° Le fonds de ce collège ne consistera que
dans les biens des Jésuites.

" 2 * Ija province n'a droit de se les approprier

qu'à raison de leur destination primordiale.
•' 3°La propagation de la foi catholique est le

principal motif de tous les titres.

"4° Les circonstances des donations et la

qualité des donateurs prouveraient toutes que
c'était là leur intention. Les Canadiens consi-

dérés comme catholiques ont donc à ces biens un
droit incotitestable.

" 5 ° L'instruction des sauvages et la subsistance

de leurs missionnaires paraissant entrer pour
beaucoup dans les motifs qui ont dirigé les dona-

teurs des biens des Jésuites, n'est-ilpas à propos
que révéque de Québec, qui députe ces mission-

naires, puisse déterminer en leur faveur, Vapplica-

tion de la partie des dits biens, qui sera jugée avoir

été domiée pour euœ, -plutôt que de les voir à
charge au gouvernement, comme plusieurs l'ont

été depuis un certain nombre d'années î Or, en
conservant les biens des Jésuites aux Canadiens
sous Vautorité de Vévêque, celui-ci serait en lieu

de faire exécuter cette partie essentielle de l'in-

tention des donateurs ; et il est d'ailleurs très-

probable que le collège et le public gagneraient
à cet aiTangement.

"

Dans son rapport, M. Smith s'exprima comme
8«it à l'égard des observations de l'évêque fifur
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les biens des Jésuites.

" Le très-révérend évéque de Québec n était

pas unique, en suggérant qu'une partie des
biens de Tordre dissous des Jésuites pourrait

servir à tel objet.
"

L'évcque de Québec d'alors était assez rappro-

ché du temps ou .les biens des Jésuites étaient

employés à leur destination primitive, pour bien

connaître cette destination et reftet qu'on y avait

donné par le passé : en réclamant ces biens en
général, il n'était pas non plus intéressé à en
fausser l'emploi dans les détails.

En 1790, le parlement d'Angleterre adopta un
acte dont l'article XXXV est ainsi conçu :

" Et vu que par l'acte ci-dessus mentionné,
passé dans la 14e. année du règne de Sa présente

Majesté, il a été déclaré que le clergé de l'E-

glise de Rome dans la province de Québec
pourrait conserver, recevoir et jouir de leurs

droits et dus accoutumés, eu égard à telles per-

sonnes seulement qui professeraient la dite re-

ligion
;
pourvu néanmoins qu'il serait légal à

S. M., ses héritiers ou successeurs de faire telles

provisions du surplus des dits dus et droits ac-

coutumés pour l'encouragement de la religion

protestante et pour l'entretien et le soutien d'un

clergé protestant dans la dite province, ainsi

qu'ib^e jugeraient nécessaire et expédient de

temps II autres ; et vu que par les instructions

royales de Sa Majesté, données, sous le seing

royal manuel de S. M. le 3e. jour de janvier

dans l'année de N. S. 1775, à Guy Carleton,

écuyer, actuellement Lord Dorchester, alors

capitaine général et gouverneur-en-chef de

S. M. dans la province de Québec, il a plu à

(4

(i

(^

Ci

<,!.

(.i

u

wc

<.i.

((

((

((

u

(,i

ii,

u

ii.

I



12

I

m

4t

«t

(t

tt

i(

(t

It

t(

t(

«(

i(

i(

ti

((

((

tt

tt

tt

tt

It

tt

tt

tt

tt

.1

tt

tt

tt

tt

tt

tt

tt

tt

et

tt

S. M. entre autres choses, d'ordonner : qu'au-

cun bénéficier professant la religion de l'Eglise

romaine, nommé à aucune paroisse dans la

dite pj'ovince, n'aurait droit de recevoir aucunes

dîmes sur les terres ou les possesions occupées

par un protestant, mais que telles dîmes seraient

reçues par telles personnes que le dit Guy
Carleton, écuyer, capitaine général et gouver-

neur-en-chef de S. M. dans la dite province de

Québec, nommerait, et seraient réservées

entre les mains du receveur-général de S. M.
dans la dite province, pour le soutien d'un cler-

gé protestant en icelle qui y résidera alors, et

non autrement, conformément à tels ordres que
le dit Guy Carleton, écuyer, capitaine général

et gouverneur-en-chef de Sa Majesté dans la

dite province, recevrait de S. M. à cet égard ;

et que dans la même manière, toutes rentes et

profits résultant d'un bénéfice vacant devraient

pendant telle vacance, être réservés et appliqués

aux semblables usages.—Et vu que le plaisir de

S. M. a été également signifié pour le même
effet dans les instructions royales de S. M. don-

nées de la même manière à sir Frédéric Haldi-

mand, chevalier du très-honorable ordre du
Bain, ci-devant capitaine général et gouverneur-
en-chefde S. M. dans la dite province de Qué-
bec ; il est statué par la dite autorité que la

dite déclaration et provision contenues dans le

dit acte ci-dessus mentionné, et aussi la dite

provision ainsi faite par S. M. en conséquence
d'icelui, par ses instructions ci-devant récitées,

resteront et continueront d'être en pleine force

et effet, dans chacune des dites deux provinces
du Haut et du Bas-Canada respectivement^ ex-
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cepté en autant que la dite déclaration ou provi-

sions respectivement ou aucune partie dHcelles^

seront expressément variées ou rappelées par aucun
acte ou actes qui pow, ont être passés par le Con-
seil législatif et tAsse?nblée des dites provinces

respectivement, et approuvées par S. M., ses
" héritiers et successeurs sous la restriction ci-

ti

tt
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(( après pourvue.
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Le dernier Jésuite du Canada fut le Père Ca-

zot ; il mourut en 1800. Jusqu'à son décès le

gouvernement n'avait pas touché aux propriétés

des Jésuites ; mais immédiatement après la

mort de ce Religieux, l'autorité se mit en pos-

session de ces propriétés. Toutefois il paraît

qu'elle ne voulut pas s'en approprier les reve-

nus, et qu'elle les accumula dans une caisse

publique.

En 18»32, la couronne mit ces biens à la dis-

position de la législature canadienne, pour être

employés à Véducation : et cette décision donna
lieu à un acte de cette législature, dont nous

croyons devoir transcrire l'article 1er.

" Très-Gracieux souverain,—Vu qu'il a plu à S.

** E. Matthew, lordAylmer,chevalier commandant
** du très-honorable ordre militaire du Bam,

gouverneur-en-chef, par son message en date

du 18e. jour de novembre 1831, de mettre de-

vant les deux Chambres du parlement provin-

cial une dépêche par lui reçue du lord vicomte

Goderich, principal secrétaire d'Etat de V. M.
pour le département des colonies, en date du
7e. jour de l'année susdite,parlaquelle il appert

que V. M. a voulu gracieusement confier sans

réserve à la législature provinciale, Vappro-

priation desfonds provenants des biens du ci-de-
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îîrt?îf o/'rfrg ^/^i' Jésuites, exclusivemetit pour les

fins de Véducation ; et vu qu'il est eypédient de

faire dos dispositions législatives, afin de mettre

à effet les gracieuses intentions de V. M. à cet

égard.—Qu'il plaise donc à V. M. qu'il puisse

être statué, ou qu'il soit statué par la très-ex-

cellente Majesté du Roi par et de l'avis et con-

sentement du Conseil législatif et de l'Assem-

blée de la province du Eas-Canada, constitués

et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un

acte passé dans le parlement de la Grande-
Bretagne, intitulé (1) : Acte qui rappelle cer-

taines ])arties d'un acte passé dans la 14^. année

du rèfine de S. M. intitulé : Acte qui pour^

voit plus efficacement pour le gouvernement de la

2novince de Québec, dans VAmérique Septen-

trionale, et qui pourvoitplus amplementpour le

f/ouvernem "ut de la dite jïrovince Et il est

par le présent statué par la dite autorité que,

depuis et après la passation de cet acte tous

les deniers provenants des biens du ci-devant

ordre des Jésuites, qui sont maintenant ou
qui pourront venir ci-après entre les mains
du receveur-général de cette province, se-

ront déposés dans une caisse séparée dans
les voûtes où sont gardés les deniers publics,

et seront ewploji/és auœfins de Véducation, en la

manière pourvue par cet acte ou par quelque
ACTE ou ACTES QUI POURRONT ETRE PASSES CI-

APRES PAR LA LEGISLATURE PROVINCIALE à CCt

égard et non autrement.
"

Tel est l'état actuel des choses.

Les biens des Jésuites doivent être employés à

[1] C'est l'acte de 1790, dont nous avons transcrit ci-dessus l'article 35.
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l éducation ; c'est un point arrêté et que personne

ne conteste.

Mais doivent-ils l'être exclusivement à l'entre-

tien des collèges ou écoles catholiques î

Ou peut-on en distraire une portion pour les

collèges et écoles tenus par des protestants l

Voilà la question.

C'est à la législature canadienne qu'il appar-

tient de la résoudre ; mais cette législature doit la

décider conformément à la justice, à l'équité et

aux convenances. Or, la justice, l'équité et les

convenances se réunissent en faveur des collèges

ou écoles catholiques.

Pour s'en convaincre, il faut examiner quelle

était la nature de ces biens au moment de la con-

quête.

Et rechercher ensuite quels ont été les effets

de la conquête ?

a

§. 1er.

Quelle était la nature des biens des Jésuites au mo-
ment de la conquête ?

Ces biens étaient incontestablement des biens

de l'Eglise catholique.

Or, c'était un principe généralement reçu que
les biens de l'Eglise catholique ne pouvaient être

détournés de leur destination.

Ce principe était fondé sur l'établissement

même de cette Eglise (quant au temporel) tel qu'il

était sorti des mains des empereurs chrétiens, et

qu'il s'était perpétué jusqu'aux temps modernes.

On avait considéré que la société humaine
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avait deux sortes de besoins.

Des besoins spirituels auxquels l'Eglise était

chargée de pourvoir.

Et des besoins temporels que l'Etat devait sa-

tisfaire.

Chacun de ces deux services exigeaient des res-

sources pécuniaires assurées.

Les fonds destinés à subvenir aux dépenses de

l'Eglise, devaient-ils être entièrement distincts et

séparés de ceux qui étaient destinés à faire face

aux dépenses de l'Etat 1

Oui ; ils devaient l'être. On voulait que l'E-

glise eût des revenus à part, et que jamais ces re-

venus ne pussent ni lui être enlevés ni entrer dans

les caisses de l'Etat. Voilà ce qu'on pensait et

ce qu'on avait établi dans toute l'étendue du
monde catholique avant la révolution française.

Cette révolution, nous le savons, a adopté des

maximes différentes. Aujourd'hui, en France, le

traitement du clergé et les dépenses du culte

forment un chapitre du budjet de l'Etat ; et il en
est des dépenses ecclésiastiques comme de celles

de la justice, de la guerre et de la marine. Mais
ce n'est pas à ce point de vue qu'il faut se placer

pour juger de ce que les biens des Jésuites étaient

au moment de la conquête du Canada par l'An-

gleterre, c'est-à-dire en 1760 ; il est indispen-

sable de se reporter à la constitution (quant aux
biens) de l'Eglise catholique, telle qu'elle existait

à cette époque.

Or, nous le répétons, il y avait entre le patri-

moine de l'Eglise catholique et celui de l'Etat une
séparation absolue et insurmontable.

On n'avait pas voulu que la satisfaction des

besoins religieux, qui sont immuables, comme la

\ u
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religion elle-m^me, pût dépendre des vieis»itud«0

de la politique. Toile était la bituntion do la »o^

riété catholiipio. S'il s'agissait do la justifier, notre

tache serait facile ; niais ce serait un soin superflu.

Qu'on aj)[)rouvc i)lus ou moins cet état de choHe«,

il faut le prendre connue un fait incontestable.

Les ressources de l'Eglise catholique étaient de
deux sortes.

1° La dîme.

2 ° Les revenus des biens que cette Eglise pos-

sédait.

Ces biens consistaient dans les bénéfices sécu-

liers et dans les objets mobiliers ou immobiliers

appartenant aux communautés religieuses.

Les uns et les autres étaient inaliénables ; et

pourquoi l'étaient-ils 1 C'est parce que, dit d'IIé-

ricourt, " ils appartiennent â VEglise et à Dieu
" à qui ces biens sont consacrés. " (Lois ecclésias-

tiques. De raliénation des biens de VEglise^ No. L)
L'Eglise, sauf certains cas d'absolue nécessité,

n'avait donc pas la faculté d'aliéner ses biens.

A plus forte raison, l'Etat n'avait pas le droit

de s'emparer des biens de l'Eglise, soit pour les

vendre soit pour leur donner une autre destina-

tion.

Chaque bénéfice ou chaque communauté reli-

gieuse constituait un établissement séparé ; mais

ces divers établissements n'étaient en réalité que
les membres d'un seul et même corps, c'est-à-dire

de l'Eglise.

De là il résultait que, si un bénéfice ou une com-
munauté venait à être supprimé, les biens que
cet établissement possédait ne devenaient pas la

propriété de l'Etat, comme biens vacants et wns
maître ; ils restaient dans le patrimoine de l'E-

C
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glise ; et il y avait deux raisons, riino historique,

l'autre logique, pour qu'il en fût ainsi.

Exposons (l'abord la raison liistori(pi(\

Dans les pronii(M's âges de ri^'gliso, les é^eq^es

avaient l'administration de tous les biens eeelési-

astiqnes de leur diocèse, et ils en ré[)}irtissaient

les revenus entre tous les ministres des autels ([ui

appartenaient à ce diocèse. Dans le Vc. siècle, on

commença à diviser les biens ecclésiastiques entre

les diverses ])ersonnes qui exerçaient des fonc-

tions spirituelles. C'est là l'origine des bèncfices.

" Les bénéfices ecclésiasti(iues, dit Fleury
" dans ses institutes, proviennent du partage qui
" a été fait des biens d'Eglise dans le Ve. siècle.

"

(Voir aussi Durand de INlaillane, au mot Biens

d'Eglise). Mais ce partage n'avait pas changé
le caractère des biens ; ce n'était en réalité

qu'une affectation à des services déterminés. Aussi

d'Héricourt définit-il le hcnéfice :
" un droit que

" VEglise accorde à un clerc de percevoir une cer-

" taine portion de revenus ecclésiastiques, à
" condition de rendre à l'Eglise les services pres-
" crits par les canons, par l'usage ou par la fon-
" dation. " Ainsi telle ferme ou telle maison,
quoiqu'affectée à un bénéfice, conservait toujours

son cachet originaire, savoir celui de bien d'E-

glise ; elle ne cessait pas de faire partie du do-

maine ecclésiastique considéré en masse ; et par
conséquent si le bénéfice venait à être supprimé,
l'Etat n'avait le droit ni de s'emparer de cet im-
meuble, ni de lui donner ime destination extra-

religieuse. Ce que nous venons de dire des bé-
néfices s'applique évidemment aux communau-
tés.

A côté de la raison historique, plaçons main-
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tenant la raison logique.

J /institution de tout bénéfice ou de toute com-
munauté avait pour l)ut de «^atisfairc un besoin

relifj^ieux. Si le bénéfice; ou la communauté ve-

nait u être supprinu'', le besoin n'était X)lus satis-

fait. Or, comme il ne pouvait rester en souf-

france, il fallait que TMfi^lisey pom'vût d'une autre

manière, c'est-à-dire, qu'elle char<T(^At un autre bé-

néficier ou une autre communauté du service qui
ressortissait oriji^inairement à l'établissement sup-

primé ; et par conséquent la justice et la raison

voulaient que la dotation de cet établissement

passât à celui qui lui succédait dans l'accomplis-

sement de SCS devoirs.

Cette disposition ou plutôt cette affectation

nouvelle des bi'^^ns du titre supprimé exigeait le

concîours de l'Eglise et de l'Etat.

De l'Eglise, parce que c'était à elle qu'il appar-

tenait déjuger à qui devait être confié le service

originairement fait par l'établissement supprimé.

De l'Etat, parce que tout ce qui tenait à la

conservation et à l'administration des biens ecclé-

siastiques étaient nécessairement du ressort dei

lois civiles.

Aux raisons que nous venons d'indiquer rapi-

dement, il faut en ajouter une autre

La plupart des biens ecclésiastiques prove-

naient de donations faites par des particuliers,

avec indication explicite ou implicite de l'emploi

qui devait être fait de ces biens. Tant que l'éta-

blissement donataire subsistait, on ne pouvait ré-

gulièrement changer la destination des biens ;

mais si cet établissement venait à être supprimé,

l'équité voulait que l'on se rapprochât le plus pos-

sible de l'intention du donateur, en confiant le
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service à un autre établissement analogue au

premier, auquel on transmettait les biens. Il

aurait été souverainevient injuste 4ue l'Etat se

fôt emparé des biens ; car puisqu'il s'agissait

d'un service religieux, ce service ne pouvait être

exécuté que par des personnes revêtues d'un ca-

ractère ecclésiastique ; en sorte que l'Etat, en s'ap-

propriant les bienp, aurait non-seulement dé-

pouillé l'Eglise et frustré la société catholique de

services auxquels cette société avait droit, mais

encore ^iolé la loi que le donateur avait établie.

Nous savons que la révolution française a commis
cette spoliation ; mais comme la législature ca-

nadienne n'est certainement pas animée du même
esprit que l'Assemblée constituante, nous n'avons

pas besoin de combattre un tel précédent.

La nécessité de respecter les intentions des

donateurs était un nouveau motif pour que l'in-

tervention de la puissance civile fût nécessaire

dans l'affectation à donner aux biens du bénéfice

ou de la communauté supprimé ; car c'est princi-

palement cette puissance qui est chargée de maiii-

tefnir les dispositions contenues dans les actes de
libéralité. ( Voir Van Espen, partie 2, Tit 25.

ch. 6. No, 17 ; et Pithon, sur Fart. 25 des libertés de

rEglise Gallicane).

Cette nécessité de respecter les intentions des
donateurs doit encore être envisagée sous un autre

aspect.

Elle s'oppose, comme nous venons de l'établir,

à ce que les biens soient détournés de la destinar

tion religieuse qui leur a été donnée.
L'auteur de la fondation a''vouli:, en première

ligne, que ces biens Jftissent affectés à l'établwse-

ment qu'il a désigné.
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Il a voulu, en seconde ligne, que, dans le cas

de suppression de cet établissement, ils fussent

employés à un autre service ecclésiastique de
même nature. Sur ce point il y a eu nécessaire-

ment consentement tacite de sa part, puisqu'il

connaissait ou était censé connaître les lois et les

maximes de l'Eglise.

Si donc l'on donnait à ces biens une destination

différente de celle-là, on violerait manifestement
l'intention du fondateur ; et par conséquent on
contreviendrait à la fois au droit naturel et aux
lois positives de tous les pays, qui défendent de
s" carter des conditions expresses ou tacites d'une
libéralité.

Ainsi le gouvernement qui s'opposerait à ce

que les biens d'un établissement catholique sup-

primé fussent affectés à une autre destination

catholique analogue, serait obligé de les rendre

aux familles des donateurs : sinon il encourrait à

juste titre le reproche de s'emparer du bien d'au-

trui.

Si l'on consulte l'histoire de l'Eglise, on y verra

que tout ce que nous venons de dire ne se réduit

pas à une pure théorie, et que les faits sont par-

faitement d'accord avec notre doctrine.

En 1302, les Templiers sont supprimés par le

pape Clément V ; et leurs biens sont distribués

entre trois autres ordres religieux et militaires

qui rendaient à l'Eglise des services analogues,

savoir : l'ordre de Si. Jean de Jérusalem, celui de

Calatrava, et celui des Chevaliers de Livonie. En
1626, orbain VIII supprime la congrégation des

Frères Conventuels, et leurs biens sont donnés à

l'ordre des Frères Mineurs Conventuels de saint

François. En 1650, InnocentX sécularise l'ordre

i
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de saint Basile des Arméniens, et soumet les

religieux à la juridiction des ordinaires : leurs

biens sont remis aux évêques diocésains, et des

pensions sont assignées aux titulaires sur ces

biens.

Quelquefois même il est arrivé que, sans suppri-

mer un ordre religieux, on a transféré une partie

de SCS biens à un autre ordre religieux, lorsque

le premier avait cessé de faire le service à l'ac-

complissement duquel ces biens étaient originai-

rement destinés, et qu'au contraire ce service

était exécuté par le second.
" liCs Jésuites, dit d'Héricourt, sont par leur

bulle de fondation, au nombre des ordres

mendiants ; mais la môme bulle porte qu'ils

pourront avoir des collèges auxquels il y aura

des revenus attachés pour les professeurs et les

étudiants qui sont membres de la société, et

que le général et la société auront le gouver-

nement et l'intendance de ces collèges et de
leurs biens. Les constitutions défendaient au
général d'appliquer aucune partie des reven^^s

des collèges à l'usage des proies ; mais les dé-

clarations qu'on peut regarder comme une
glose qui modifie quelquefois le texte, permet-
tent en général d'assister de ces revenus les

profôs qui sont utiles aux collèges, comme les

prédicateurs, les professeurs et les confesseurs.

Les fondr dont les collèî2fes de Jésuites ont été
" dotés n'on^ point augmenté considérablement

les biens de VEnlise, parce qu'on leur a donné
des biens, surtout en Allemagne, qu'on a re-

tirés à d'autres religieux. Les Bénédictins et

ceux de Cîteaux, qui ont été les plus lésés

dans ce changement, s'en sont plaints comme
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d'une usui*pation ; mais les papes, qui n'avaient

agi que de concert avec les empereurs et avec
les autres souverains d'Allemagne, lépondirent

qu'il était de l'avantage de l'Eglise d'établir

des collèges et des séminaires pour em])ôclier

les progrès des nouvelles hérésies, et que les

Jésuites étaient plus en état de soutenir ces
'• établissements que les autres religieux, doitt les

" monasières ttétaient 2)Jus comme autrefois^ des
" écoles j)iihli({iies. C'était .snicre Vintention du
*' fondateur de donner mie partie de ces revenus aux

Jésuites On pourrait ajouter qu'une grande

partie des biens de ces religieux avaient appar-

tenu à d autres moines ou d des ecclésiastiques

séculiers^ etc Il y a eu plusieurs unions

de bénéfices réguliers faites aux collèges des

Jésuites pendant le dernier siècle Les
revenus des congrégations plus récentes que les

Jésuites, et qui ne sont pas des réformes d'an-

ciens ordres, leur sont venus par des unions de
biens, ou imr leur entrée dans des monastères

dont on a conr/cdié les rcliqieux, ou par la libé-

*' ralitè des fidèles.
"

On voit, par tout ce qui précède, que les blv-^s

de l'Eglise pouvaient passer d'un établissement

ecclésiastique à un autre, mais que jamais ils ne
sortaient du patrimoine commun de l'Eglise (1).

Les divers ordres religieux et les diverses fonc-

dons du clergé séculier ne sont que des instru-

ments aux moyens desquels l'Eglise remplit la

tâche que Dieu lui a confiée : elle peut renoncer

à l'un de ces instruments, et y suppléer en em-
ployant les autres avec plus d'activité et d'éner-
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[1] Sauf des exceptions tout-à-fait extraordinaires et qui ne peuvent
avoir lieu que du consentement de l'Eglise, comme on le verra ci-après.
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gie ; mais elle doit toujours conserver en elle-

même la totalité de ses forces et de ses ressources.

Si quelquefois, même avant la révolution de

1789, on s'était écarté de ces maximes, et si par

suite, l'Eglise avait été dépouillée de biens qui lui

appartenaient, de tels actes ne prouvaient rien,

parce qu'ils étaient contraires aux règles cano-

niques, et que ces règles étaient reçues comme
lois de l'Etat dans tous les pays catholiques. Les
gouvernements qui s'étaient emparés des biens de

l'Eglise en contravention à ces principes, avaient

commis une usurpation ; la force avait prévalu
sur le droit, mais ne l'avait pas détruit : et par

conséquent l'Eglise pouvait toujours élever la

voix, tant pour réclamer contre la spoliation

commise à son préjudice, que pour s'opposer à ce

qu'on en entreprît de nouvelles.

On l'a si bien senti à toutes les époques que
quand Napoléon, qui, certainement n'était pas

disposé à sacrifier les droits de la puissance tem-

porelle, négocia pvec le pape le concordat du 20
messidor, an IX, il demanda au souverain pontife

€t obtint de lui la ratification des ventes des

biens de l'Eglise, qui avaient été faites pen-

dant la révolution française. Cette ratification

fut donnée dans les termes suivants, par l'art. 13

du concordat :

" Sa Sainteté, pour le bien de la paix et Theureux
rétablissement de la religion catholique, dé-

clare que ni elle ni ses successeurs ne troubleront

en aucune manière les acquéreurs des biens ecclé-

siastiques aliénés, et qu'en conséquence la pro-

priété DE CES MEMES BIENS, Ics droîts ct Tcvenus

y attachés demeureront incommutables entre

leurs mains ou celles de leur ayant cause.
"

a
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On voit quelle est l'énergie de cette clause :

malgré les lois qui avaient attribue à l'Etat la

propriété des biens de l'Eglise de France et qui

en avaient ordonné la vente, la j^^'ojmété n'en

était pas iucommntahh entre les mains des ac-

quéreurs. Pour lui imprimer le caractère cVin-

commutahîVifcl il a fallu que l'Eglise, personnifiée

dans son clief, intervînt et validât les aliénation*-.

Ainsi, jamais l'Etat n'a pu légalement s'approprier

les biens de l'Eglise, soit que l'établissement re-

ligieux auquel ils appartenaient subsistât encore,

soit qu'il fût supprimé. Dans ce dernier cas, on
ne saurait considérer ces biens comme vacants et

sans maître, puisqu'ils sont toujours dans le pa-

trimoine commun de l'Eglise, et qu'ils sont des-

tinés à pourvoir à des services que l'Eglise doit

assurer en les confiant à un établissement reli-

gieux autre que celui qui a été supprimé, et en

les transférant à ce nouvel établissement.

L'histoire de l'Eglise ofire une multitude d'ex-

emples de l'application des maximes que nous

venons d'énoncer. Dès le Ve. siècle, on requiert

l'assemblée d'un concile pour statuer sur les mo-
tifs d'une aliénation de biens ecclésiastiques.

(Concile de Carthaqc en 401, ap. Gratlan. Causa

XVIII, qiiœst. ÏV. c. 39. Lettre du pape saint

Ililaire aux évêjnes de France en 459). Dès le

Ville, siècle, les évêques étaient tenus de pro-

mettre sous serment, dans leur consécration
,

qu'ils

ne souffriraient aucune aliénation des biens ec-

clésiastiques sans l'intervention du pape. En
1468, Paul II déclara qu'il invalidait toute alié-

nation des biens ecclésiastiques faite sans l'avis du

souverain pontife. En 1648, Innocent X déclara

D
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solennellement nulles toutes les sécularisations

décidées par le traité de Westphalie.

Pour que les biens de TEglise deviennent la

propriété de l'Etat (ce qui ne peut avoir lieu que
dans des circonstances rares et excoptionnelles),

il faut nccessairenicnt le concours des deux pou-

voirs, le pouvoir spirituel et le pouvoir tem])0-

rel. liC conscntciuent que le premier donne -i

une aliénation si contraire aux règles ordinaires

n'est jamais déterminé que par l'intérêt de la re-

ligion. C'est ainsi que Ton a vu le papo Clément
IX supprimer, le 6 décembre 1668, à la sollici-

tation de la république de Venise, les trois ordres

réguliers des Chanoines de saint Georges en

Alga, des lliéronimites de Fésoles et des Jésuates,

et consentir à ce que leurs biens fussent employés
aux frais de la gu(^rre de Candie, que la cliré-

ti(mté soutenait contre les Turcs. Le souve-

rnin ])ontif"e jugea que la nécessité urgente de
défendre la société chrétienne contre les infidèles

devait l'enqiorter sur Futilité que présentaient

ces trois ordres religieux.

• De môme le pnpe Pie VIT, lorsqu'il confirma

par le concordat de l'an IX, l'aliénation des

biens de l'Eglise de France, y fut déterminé par

la considération du bien de la p(fi\r et de Iheu-

reiiv rciahlissement de la reli/fion eatholiqiie.

Ainsi, tenons pour constant que légalement on
ne peut disposer des biens de l'Eglise catholique

que dans l'intérêt de la religion catholique.

Dans les cas ordinaires, ces biens ne doivent

pas sortir du patrimoine de l'Eglise ; et si l'éta-

blissement religieux qui les possédait originai-

rement vient à s'éteindre, ils doivent être trans-
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mis à un autre établissement religieux auquel on
impose les mêmes obli,2;ations qu'au premier.

Cette transmission s'opùre par le concours du
pouvoir spirituel et du pouvoir tem])orel.

Si, dans des circonstances d'une nature grave
et toute particidière, on fait sortir des biens du
patrimoine de l'Eglise pour les attribuer à l'Etat,

ce changement n.' peut s'opérer qu'avec le con-

sentement exprès du souverain pontife, qui ne so

décide à le donner que par des considérations re-

ligieuses d'un ordre su])érieur.

Appliquons maintenant ces principes aux Jé-

suites du Canada et aux biens que possédaient

ces religieux.

Les Jésuites du Canada formaient un établisse-

ment ecclésiastique dont le but était d'instruire

la jeunesse catholique et de faire des missions

chez les sauvages.

Ces deux fonctions des Jésuites avaient le

caractère de service religieux ; car les ordres

monastiques qui se consacrent à l'éducation sont

considérés comme fesant une œuvre catholique,

parce que l'éducation bien dirigée est la garantie

la plus certaine de la conservation de la foi et

du salut des âmes
;
jamais il ne s'est élevé de

difficulté sur ce point ( Voir le passage ci-dessus

transcrit de d'HéricourtJ. Quant aux missions

l'évidence est au moins aussi grande.

Les Jésuites du Canada possédaient des biens

qui leur provenaient, en partie tant de fondations

faites par le roi de France que par des particu-

liers, et en partie d'acquisitions faites par leur

société.

La destination des uns et des autres était de

il
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pourvoir aux services religieux dont les Jésuites

étaient charges.

Cette destination était d'autant plus incontes-

table que les constitutions des Jésuites leur in-

terdisaient de posséder des biens dans leur in-

térêt soit général, soit individuel
;
que les re-

venus de ces biens ne pouvaient être employés

qu'aux œuvres qui leur étaient confiées ; et que
si les membres de la congrégation subsistaient du
produit de ces biens, c'était en échange des ser-

vices qu'ils rendaient aux collèges ou autres éta-

blissements religieux auxquels ces biens étaient

affectés.

ïel était l'état des choses en 1760, époque de
la conquête.

Maintenant que pouvait-il arriver ultérieure-

ment 1

Il y avait deux éventualités possibles ; Tune,

que la société des Jésuites fût maintenue. L'autre

qu'elle fût détruite, comme elle l'a été en effet

par le bref de Clément XIV.
Dans la première hj^othèse, cette société de-

vait conserver ses biens, à la charge, bien en-

tendu, de continuer de pourvoir à l'éducation

de la jeunesse catholique et aux missions.

Dans la seconde, les biens des Jésuites devaient

être transférés à un autre établissement religieux

soit régulier, soit séculier, que l'on chargerait

de remplir les fonctions attribuées aux Jésuites,

c'est-à-dire d'instruire la jeunesse catholique et

de porter chez les sauvages la lumière de l'évan-

gile et les bienfaits de la civilisation (1).

[I] En pareil cas, il aurait fallu aussi laisser aux individus apparte-
nant à la société des Jésuites l'usufruit des immeubles ou des pensions.
C'est, au surplus, ce que le gouvernement anglais a très-loyalement reconnu,
puisqu'il a laissé aux anciens Jésuites les revenus de leurs biens.
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Voilà les deux seuls cvéuements ([ui fussent

légalement possibles. Or, dans l'un comme dans

l'autre, les biens ne ])()UMiient pus sortir du pa-

trimoine de ri\^lise.

Ainsi, à moins ([ue la conqurte n'ait clianiré

cet état de eboses, il faut reconnaître que les

biens dont il s'agit conservent encore aujour-

d'bui le caractère de biens de l'J^^iglisc catbolique,

et que, pr.r conséquent, on ne pourrait aujour-

d'iiui, sans commettre un excès de pouvoir et une
usurpation, leur donneur mui destination qui ne

serait pas exclusivement catliolique.

C'est ainsi que nous nous trouvons amenés à

examiner si la cjnquête a cbangé cette constitu-

tion. Cet examen sera l'objet du paragrapbo

suivant.

§. 2.

Quels ont été les effets de la conquête ?

D'après les principes du droit public reçus dans

les états modernes, le conquérant n'acquiert que

la souveraineté du pays conquis; les droits qui ap-

partenaient au souverain dépossédé lui sont trans-

mis ; mais l'effet de la conquête ne s'étend pas

plus loin. Le conquérant ne peut donc s'emparer

des propriétés appartenant à des particuliers dans

le cas où le précédent souverain ne l'aurait pas

pu lui-même. Il ne peut pas davantage s'em-

parer des biens appartenant soit à l'Eglise, soit

aux hôpitaux, soit aux communes ;
car ces pro-

priétés n'existent que dans l'intérêt spirituel ou

temporel des habitants, et par conséquent elles
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doivent être respectées comme les propriétés pri-

Wû

vees.
a int il( illc on une
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' une
province n son ennemi, (ht Vnttcl, ne peut y
acquérir justement ([ue l(\s mcmes droits qu'y

possédait le souveriun contre lequel il îi i)ris

l(*s armes, lia ^-uerre l'autorise à s'emparer

de ce qui appartient à son ennemi : s'il lui

" ôte la souveraineté de cette vilk^ ou de cette

" province, il l'accpiicrt telle qu'(^lle est, avec ses

" limitations et sos modifications quelconques :

" aussi a-t-on soin, pour l'ordinaire, soit dans les

C(fj)tfitl(ftions' /{(n'ticiih'èrc::, soit (JaKS //'.? triiitê:^ de

jmicV, de stipuler que les villes et le pays cédés

conserveront leurs priviléi>es, libertés et immu-
nités ; et pourquoi le concpiérant les en pri-

verait-il à cause des démêlés qu'il a eus avec

leur souverain î (Lii^rc S. ch. 13. §. 199).
"

Ainsi, quand même les ca])itulationsetle traité

de paix seraient muets, le droit commun des na-

tions serait en faveur de la thèse que nous sou-

tenons.

Mais, en outre, dans l'affaire actuelle, ces actes

tranchent la question de manière à lever tous les

doutes ; et en supposant qu'il pût encore y avoir

quelque incertitude, l'interprétation devrait se

faire dans le sens des règles générales du droit

des gens, c'est-à-dire, de la manière la plus large

et la plus favorable aux habitants de la province

conquise.

Nous disons que les capitulations et le traité

sont décisifs.

En effet, nous remarquons d'abord, que la

capitulation de Québec, celle de Montréal et le

traité de 1763, accordent aux habitants du Ca-
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pri-

nada la liberté de la religion catholique» Lu 1-5

même que cette clause serait isolée, elle sufHrait
;

car on ne peut vouloir la fin sans vouloir les

moyens, et par conséquent les conventions diplo-

matiques qui garantissent au peuple conquis le

libre exercice de la religion catholique, garan-

tissent par cela seul, à TËglise catholique, la con-

servation de ses biens, puisque ce sont ces biens

qui fournissent les ressources nécessaires pour
subvenir aux dépenses du culte.

Mais les capitulations et le traité ne se sont pas

bornés là, et ces conventions sont tellement ex-

plicites qu'ils n'ont guères besoin de coinmen-
taire.

L'article 34 de la capitulation de Montréal

porte expressément que " Toutes les com-
" MUNAUTES et tous Ics prêtrcs conserveront leurs

" meubles, la propriété et Vusufruit des Seigneuries
" et autres biens que les uns et les autres possèdent,
" de quelque nature quHls soient et que les

" dits biens seront conservés dans leurs privilèges,

" droits, honneurs et exemptions."

Les Jésuites ont donc conservé la propriété de
leurs biens, telle qu'ils l'avaient avant la con-

quête Et ces biens ont conservé leurs droits,

c'est-à-dire, que la nature en est restée la même,
que par conséquent ils ont toujours le caractère

de biens d'Eglise, et qu'ainsi ils doivent être ex-

clusivement affectés à une destination catholique.

La capitulation de Montréal va même plus
loin, car elle accorde aux communautés religieuses,

et notainment aux Jésuites, la liberté de vendre en

total ou en partie les biens-fonds ou mobiliers qu'Us

possèdent dans la colonie, et d^emporter avec eux
ou d^enJaire passer en France le produit {^rt. 35).

f 11
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La nation conquérante reconnaissait évidem-
•ment par là, non-seulement qu'elle n'avait pas le

droit de s'emparer immédiatement des biens des

Jésuites, mais encore aue ces biens ne pouvaient,

en aucun cas, entrer dans son domaine ; car, s'il

y avait eu une éventualité dans laquelle elle

eût pu en devenir propriétaire, elle n'aurait pas

accordé aux Jésuites /a liberté de les vendre et d'en

emporter le produit.

Si les Jésuites avaient vendu leurs biens, le

prix, d'après la capitulation, aurait donc pu être

emporté même hors de la colonie, et employé à
d'autres établissemens religieux tenus par cette

société.

Ainsi la religion catholique aurait exclusive-

ment profité de la valeur de ces biens. Comment
cette religion pourrait-elle se trouver dans une
situation moins favorable, parce que les Jésuites

n'ont pas usé de la faculté de vendre, que la ca-

pitulation leur accordait. L'Angleterre avait

évidemment plus d'intérêts à ce que ces biens

fussent conservés qu'à ce qu'ils fussent vendus et

que le prix en fût emporté ailleurs: par quel

renversement d'idées se montrerait-elle donc plus

rigoureuse envers la religion catholique dans le

premier cas que dans le second ?

Remarquons qu'aujourd'hui il n'est pas et ne
peut pas être question de vendre les biens dont

il s'agit et d'en emporter le produit à l'étranger.

En effet : lo. d'après le traité, cette faculté ne
devait durer que 18 mois ; 2o d'après la capitula-

tion, elle était accordée à chaque congrégation

religieuse relativement aux biens qui lui appar-

! (

il
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touaicnt. Elle aurait donc cessé, à Tcgard des
l)icns des Jésuites, par la suppression de cet ordre,

lors même que le délai fixé par le traité n'au-

rait pas été expiré. Ainsi les biens dont il s'agit

doivent être affectés à une destination catholique
dans l'intérieur du Canada. Le raisonnement
que nous venons de présenter est donc invincible,

8i, en vertu de la capitulation, l'Eglise catholique

pouvait conserver la valeur de ces biens, au
moyen de la vente qu'elle en aurait faite, à plus

forte raison doit-elle conserver les avantages at-

tachés à ces biens, en les appliquant à des des-

tinations religieuses dont le pays profitera.

Dira-t-on que l'article 33 de la capitulation de
Montréal est contraire aux communautés des

Jésuites, des Récollets et des prêtres de Saint-SuU

pice, puisque le général anglais a refusé la de-

mande contenue dans cet article jusqu'à ce que
le hon pin >sir du roi d'Angleterre /t'e^ connu.

Mais par cet article le général français ne se

bornait pas à demander que les communautés
dont il s'agit fussent maintenues, il voulait encore

quon leur conservât le droit de nommer à certaines

cures et missions. C'est évidemment ce tlernier

point qui a été la cause du refus, car l'article

33 doit nécessairement se concilier avec les art. 34
et 35. Or, non-seulement ceux-ci maintiennent

les communautés, mais ils leur conservent de la

manière la plus complète la propriété de leurs

bietis.

D'ailleurs, quand on irait jusqu'à supposer que
la pensée du général anglais, lorsqu'il avait re-

fusé l'article 33, avait été que son gouverne-

ment pût supprimer ces communautés d'hommes,

il suffirait, pour justifier notre doctrine, que ces
,'j.
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communautés eussent été mai' ^'înues dans la

propriété de leurs biens, et que les biens eussent

conservé leurs droits
;
parce qu'alors la suppres-

sion ne pouvait avoir lieu qu'à la charge de trans-

mettre les biens à d'autres établissements catho-

liques.

La capitulation de Montréal ne dispose pas seu-

lement pour cette ville et poar le territoire qui

en dépend; elle dispose pou^* ^^. colonie : ce qui

signifie évidemment la colonie toute Ciitière,. et

on conçoit facilement qu'il devait en être ainsi ;

c'était la capitulation de Montréal qui consom-

mait la conquête ; le général français et sr .

troupes abandonnaient le Canadu et devaient em-
barquer pour la France ( Voir les articles 12 et sui-

vants de la capitulation) ; dans une telle situation

il était naturel que le îî^énéral français stipulât

pour toute la colonie ; et il l'a fait de la manière

la plus nette.

Les capitulations qui contiennent des conven-

tions relatives aux propriétés existantes dans une
ville ou dans une province, ne font pas moins loi

qi 3 les traités de paix ; on a vu que Vattel le

dédaiait expressément ; et d'ailleurs la raison

et la bonne foi repoussent l'opinion contr ire.

C'est la capitulation qui met le vainqueur en
possession de sa conquête ; comrn'înt serait-il

donc possible qu'il eût à la fois le droit de con-

server cette conquête, et celui de violer les con-

ditions de la convention qui l'a complétée ? S'il

n'avait pas souscrit aux conditions demandées par

les vaincus, il aurait poussé ceux-ci à une dé-

fense désespérée, dont le résultat possible i nrait

été de faire tourner les chances de la guerre, ou
au moins de lui causer des pertes énormes. Les
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conditions d'une capitulation sont donc sacrées.

Mais, d'ailleurs, le traité de 1763, quoiqu'il

ne reproduise ^.as en 'létail toutes les clauses de
la capitulation de Montréal relatives aux bi^'ns,

renfcune d'une manière implicite, la confirma-

tion de ces clauses, puisqu'il déclare que les

habitants français ou autres qui avaient été sujets

du roi très-chrétien pourront vendre leurs hiens^ etc.

Les communautés religieuses n'étant pas exceptées

de cette faculté, y sont évidemment comprises.

Si l'on eût voulu les exclure, il aurait fallu le

faire textuellement : une disposition expresse à ce

sujet aurait été d'autant plus nécessaire que la ca-

pitulation de ?.Iontréal leur avait accordé d'une

manière formelle ce droit de vendre^ et qu'un

traité n'estjamais censé déroger à des capitulations

précédentes, à moins que la dérogation ne soit

claire et positive.

Si le traité, après avoir assuré aux habitants

du Canada la liberté de la religion catholique^ ajoute

les mots suivants :
" Autant que les lois de VAn-

gleterre le permettent " cette restriction ne
porte évidemment ni sur l'affectation des biens

ecclésiastiques ni sur la propriété, mais unique-

ment sur certaL .es cérémonies publiques, celles

que les processions hors des églises qui ne peu-

vent pac avoir lieu dans un pays où à côté des

catholiques il y a des protestants et dont le sou-

veiain est protestant.

Il résulte de tout ce qui précède, que la con-

quête n'a rien changé à la nature des biens des

Jésuites ni au droit exclusif que l'Eglise catho-

lique avait siu' ces biens.

Ainsi, lorsque la suppression de la société des

Jésuites a eu lieu en 1773, la situation légale a été

: f
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exactement la même que si la conquête n'avait

pas eu lieu.

Par suite de cette suppression, il y avait deux
sortes d'intérêts à régler.

1 ® Celui des Jésuites, alors vivants, consi-

dérés comme individus :

2 ® Celui de l'Eglise relativement à la propriété

de ses biens.

On devait appliquer à l'un et à l'autre de ces

intérêts, les principes établis dans le paragraphe

précédent, puisque, encore une fois, la conquête

n'avait rien changé à la nature ni à la destina-

tion de ces biens.

Sur le premier point le gouvernement britan-

nique a rendu hommage à ces principes, puis-

qu'il a laissé aux Jésuites la jouissance df i biens

jusqu'à la mort du dernier de ces idigieux.

Sur le second, les règles de la matière doivent

être également sii^des. Il y a donc lieu de dé-

clarer qae ces biens appartiennent à l'Eglise ca-

tholique, qu'on ne peut les affecter qu'à des des-

tinations utiles à cette Eglise, et que, par con-

séquent, puisqu'il s*agit aujourd'hui d'en em-
ployer les revenus pour Véducation^ ce que per-

sonne ne songe à contester, C''»s biens doivent

servir exclusivement à doter des collèges on écoles

catholiques. Néanmoins ils pourraient aussi être

employés à l'entretien de missions dont le but
serait d'amener les sauvages à la foi catholique ;

car incontestablement, c'était là une des desti-

nations originaires de ces biens. Ces points doi-

vent être réglés de concert entre l'autorité tem-
porelle et l'autorité spirituelle, représentées,

savoir ; la première par le gouvernement et la

i
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législature du Canada ; la seconde par MMgrs.
les évêques.

Remarquons, en passant, qi e le bref de Clé-

ment XIV était conforme aux maximes que nous
venons d'établir.

En effet, d'une part, il portait qu'on assurerait

des moyens d'existence aux membres de la con-

grégation supprimée.

Et qrant à leurs biens, il portait que
Les maisons évacuées par eux, seraient con-

verties en usages pieuœ^ selon qu'il serait jugé,

en temps et lieu, le plus conforme aux saints

canons^ à la volonté des fondateurs, à Vaugmen-
tation du culte divin et à Vutilité publique de
rEglise.

"

Ce n'était pas là, de la part du saint-siége,

une prétention mal-fondée ou contestable ; c'était

le résumé du droit ecclésiastique en vigueur sur

ce point dans toute l'étendue du monde catho-

lique.

Objectera-t-on que les actes du parlement bri-

tannique, qui ont été cités plus haut, semblent

préjuger qu'une partie des biens dont il s'agit

peut otre affectée au culte protestant '?

lu*. ' répondrons d'abord que ces actes sont

loin - â^ ; formels à ce sujet.

Le pitmier (celui de 1774) commence par
reconnaître que le clergé de VEglise catholique

peut tenir, recevoir et jouir de ses dus et droits

accoutumés fArticle 5J. La conséquence néces-

saire de cette disposition est que les règles de
crtte Eglise, relativement à l'inaliénabilité et à

rrh«ctation exclusive de ses biens, doivent être

maintenues.

1 .r,!

.
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A la vérité, l'article 6e. ajoute que le roi d'An-

gleterre pourra disposer, pour Vencouragement de

la religion protestante^ du résidu des dits dus et droits

accoutumés.

Mais cet article ne serait applicable qu'autant

qu'on prouverait qu'il y a un résidu^ c'est-à-dire,

par exemple, que les revenus des biens des Jé-

suites excèdent ce qui est nécessaire pour la

dotation des collèges et écoles catholiques. Or,

d'après les renseignements qui nous ont été four-

nis, il n' en est ps ainsi : et le revenu de ces

biens ne présente! . acun résidu.

L'article 8e. du même acte, en garantissant

aux habitants leurs propriétés, ajoute ces mots :

les ordres religieux et les communautés seulement

exceptés.

Mais quelle est la portée de cette exception 1

On ne le voit pas clairement. Signifie-t-elle que
le gouvernement ;)ourra, selon son bon plaisir,

s'emparer des biens de ces ordres et communautés 1

Il est impossible d'admettre une explication aussi

contraire à la justice et aux traités. Cet article

ne peut raisonnablement s'interpréter que de
l'une des deux manières suivantes :

Ou il signifie que le droit des communautés
n'est pas aussi absolu que celui des particuliers,

puisque si le revenu des premières présente un
résidu^ le gouvernement peut employer ce résidu

à l'encouragement de la religion protestante :

Ou il signifie qu'en cas de suppression d'un
ordre ou d'une communauté, les biens de cet ordre
ou de cette communauté passeront à d'autres éta-

blissements catholiques.

Quant à l'acte de 1790, il ne fait que repro-

duire la disposition de celui de 1774, relativement
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au résidu (ou surphs) des revenus. Seulement
il iiJ4)ute qu'en cas de vacance d'un bénéfice^ les

revenus qui auront couru pendant la vacance de-

vront aussi être appliqués à l'encouragement du
culte protestant.

Puisque le parlement se bornait à statuer sur

les revenus qui viendraient à échoir pendant la

vacance^ il reconnaissait qu'en général, et sauf

cette exception, il n'avait droit ni aux revenus,

ni, à plus forte raison, à la propriété des biens

de l'Eglise catholique.

En France, le roi avait droit aux revenus des

archevêchés et évêchés pendani; la vacance de
ces sièges. Ce droit, connu sous le nomde régale^

n'empêchait pas que les biens des évêchés et ar-

chevêchés n'eussent le même caractère que tous

les autres biens d'Eglise (1).

La capitulation de Montréal avait laissé indécise

la question des dîmes, puisque le général anglais

avait répondu que sur ce point tout dépendrait de

la volonté du roi.

L'acte du parlement de 1790, art. 35, est plus

favorable au clergé catholique que la capitula-

tion, puisqu'il maintient la dîme en déclarant seu-

lement que ce clergé ne la percevra pas sur les

protestants. Comment concevoir que le parle-

ment, après avoir été sur ce point plus large que

( I ) Il n'est pas inutile de remarquer, en passant, que dans son origine,

ce droit de régale était limité à certains sièges, qu''ii se rattachait à des

causes spéciales, telles que le patronage, des clauses de fondation, etc.

plutôt qu'à la puissance royale considérée dans son essence
;
que l'extension

de la régale à tous les sièges était récente, et que la légitimité d'une telle

extension, était tres-susceptible d'être contesté?. De même on aurait pu
contester au parlement le droit d'appliquer au culte protestant les revenus

pendant la vacance des bénéfices. Mais l'argument qui précède n'en est

que plus fort.
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la capitulation, eût viole cette même capitulation,

relativement aux biens des communautés ]

Les deux actes du parlement ne contiennent

donc rien de positif en faveur du système que

nous combattons ; et ce qui le prouve, c'est la

conduite du gouvernement britannique, qui, en

définitif, n'a Voulu ni s'approprier les biens des

Jésuites, ni les concéder à lord Amhersf, et qui

a tenu en réserve le revenu de ces biens. Par là

n'a-t-il pas reconnu implicitement la justesse de

la doctrine de l'évêque de Québec, doctrine à la-

quelle M. Smith, président de la commission de

1789, avait donné un assentiment au moins in-

direct.

Mais, maintenant, allons plus loin. Quand
même les actes de 1774 et de 1790 proclameraient

des principes contraires à ceux que nous avons

établis, ces actes ne lieraient pas la législature.

En effet, l'acte de 1790 attribuait au Conseil

légistaHf et à VAssemblée du Canada la faculté de

varier en tout ou en partie^ les mesures indiquées

dans cet acte et dans celui de 1774. L'acte de

1832 est bien plus formel encore, puisqu'il... cow/?e

SANS RESERVE à la législation provinciale Vappro-

priation desfonds provenants des biens du ci-devant

ordre des Jésuites exclusivementpour Véducation.

La législature du Canada n'est donc enchaînée
par aucun précédent. Elle n'a qu'un seul point

à examiner : quelle est la solution la plus juste

et la plus conforme aux traités ? Or, cette solu-

tion est celle que nous avons indiquée.

Ajoutons que cette solution est aussi la plus

conforme à ïesprit de Vacte de 1832, aux conve-

nances et aux maximes d'une saine politique.

Nous disons ; à Vesprit de lacté de 1832 : car
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pourquoi cet acte dcclarc-t-il que les bieus des

Jésuites seront affectes à l'éducation ? Torcc que

telle était leur principale di^stinjition primitive,

et qu'ils appartenaient à une conpégation ensei-

gnante. Mais, si l'on se reporte ainsi ù leiu- des-

tination primitive, il i'aut s'\ attadier d'une ma-
nière exacte et ccni]>lète : or, les l)i( ns dont il

s'agit n'étaient pas affectés dune manière ^ ague

et indéfinie à l'éducation ; ils l'étaient à l'éduca-

tion catholique. (J'est donc exclusivement à

l'éducation catholique qu'ils doiAcnt être em-

ployés aujourd'hui.

Nous ajouterons que les convounirrs et les

maœimcs d'une saiite poliii(juc Nienncnt à rai)pui

de notre opinion. En effet, aux yeux des catho-

liques les biens en questions ont un caractère

sacré ; ils ne pourraient en être dépouillés que par

une décision du saint-siége analogue à celle que

renferme le concordat de Tan IX. Les sentiments

des Canadiens catholi([ues seraient donc blessés,

si l'on venait à distraire une partie de ces biens

pour l'affecter à la dotation soit du culte pro-

testant, soit des écoles protestantes. Ils s'éton-

neraient avec raison de ce que l'on s'écarterait

ainsi des lois de l'Eglise catholique, de l'intention

des fondateurs et des stipulations des traités.

La politique s'oppose ci ce que l'on iioisse des

sentiments de cette nature. On a pu hésiter à cvt

égard er. 1774 et en 1790, époques où les prin-

cipes de la tolérance religieuse étaient encore
mal compris et surtout très-peu pratiqués ; mais
heureusement depuis ils ont fait des progrès, et

les mêmes idées qui ont amené en France la liberté

des cultes, et en Angleterre l'émancipation des

catholiques, doivent déterminer la législature du
F
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Canadii A réserver exclusivement à la religion

catholique dos ressources qui originairement

n ont été créées que pour elle, et qui ne sauraient

être portées ailleurs sans faire naître dans lame
de tous ceux qui professent ce culte, une juste

et profonde affliction.

(/(' mémoire a été rédigé dans la supposition

(jue tous ceux qui seront appelés à juger de son

mérite, possèdent en histoire canadienne et en
droit public et constitutionnel les connaissances

requises pour en apprécier la seconde partie, celle

qui a rapport aux effets de la conquête.

Quant à la première division qui traite de la

nature des biens dont il s'agit, et aux consé-

quences qu'on a tirées de l'ensemble, le lecteur,

avant de condamner notre position, devra du moins
avoir parcouru le champ plus vaste de l'histoire

catholique, et s'être pénétré des principes et des

fïdts dont nous nous sommes appuyés.

Nous attendons la même justice et de ceux
de nos législateurs auxquels, vu la conformité de

religion, les sujets traités sont familiers, et de

ceux qui professant d'autres croyances, sont ce-

pendant trop équitables et trop éclairés pour con-

sidérer ces biens autrement qu'au point de vue
catholique, dans leur origine et dans leur trans-

mission.

Pour ce (|ui est des capitulations et des traités,

et des dispositions législatives qui ont suivi, tous

les interpréteront, nous n'en doutons pas, dans
le sens le plus large, et le plus conforme à la

tendance qui prévaut dans les délibérations du
monde britannique : rendre à chacun ce qui lui

appartient.
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PROJET
D'ÉTABLISSEMENT D'ÉDUCATION

A FAIRE,

SI LES BIENS DES JESUITES

PONT BBltlS A li'ikGLlSB CATHOLIQUE DU OANADA.

Lae comervation de la foi catholique dans le Canada

ae trouye garantie par Facte fondamental de Hncorpo-

ration de cette Colonie à la nation anglaise, et par la

promesse solennelle des Souverains. Ses droits sont

donc consacrés, et pour qu'ils ne soient pas an vain

ttom, ils doivent exercer une salutaire influence sur

toutes les classes catholiques dé la société et à tous leis

ftges de la vie.

L'éducation, ce premier élément vit^ des sociétés;

réclame impérieusement son secours.

"L'école publique, disait Cousin en 1833, est un
*" vrai sanctuaire où la religion est au mête9 titre que

dans nos temples.
'*

Le gouvernement anglais, dans soA projet dé 1839,

déclarait : "qu^l faut que la religion sdit combinée àvee

•''toute la matière dé renseignement.'*

" Sans l'intervention de là morale et dé Is religion;

" (disait Guizot), tout développement intelleetuel est

** un vrai danger pour la société.... Tatmosphèye de r&-

•* côle doit étire morale et religieuse.
"

Une longue et triste expérience a appris qu'il n'y a

pas' de sciences dont certains esprits livrés à leurs' ooil'-

3
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eeptions excentriques n'aient plus ou moins abusé au

détriment de la religion et de la saine morale. " La
** science, la philosophie, l'histoire sont en contact con-

" tinuel avec les questions religieuses, (rapport de Mr.

" de Broglie en 1844) ; l'union entre la Sx^îence et la foi

" est indissoluble
" " Il faut à la science un aromate

" divin, disait Bacon, pour l'empêcher de se corrompre."

La religion sert donc de base à toute science, comme

à toute société. Hors d'elle on trouve la multiplicité

des systèmes contradictoires et la confusion des doc*

trines qui conduisent au doute et à l'indifférence.

Notre siècle a eu assez de bonne foi pour rompre avee

un siècle impie, et pour reconnaître que la religion, loin

d'être étrangère au perfectionnement et à la propaga-

tion de toutes 1 ; branches des connaissances humaines,

a été, au contraire, leur sauve-garde et leur plus cons-

tant appui. C'est à l'Eglise Catholique que le monde

savant doit l'établissement de ses premières universités,

précieux berceaux des belles-lettres et des sciences.

La population catholique du Canada, dans l'intérêt

de sa foi, et pour laisser intacte à ses enfans cette part

la plus belle de l'héritage de ses pères, sous la protec-

tion d'un gouvernement plein de bienveillance et de

justice, a donc le droit de désirer un enseignement

complet qui convienne aux classes industrielles et

commerçantes, et qui satisfasse en même tems aux

besoins des classes plus élevées de la société et des

hommes de profession avec toutes les garanties d'ortho-

doxie et de moralité que demandentles intérêts de la foi.

Un besoin semblable se faisait sentir depuis long-

tems chez un peuple dont la nationalité a résisté à

toutes les phases des révolutions qui ont agité son pays.

Le peuple Belge a voulu conserver sa foi : il a jugé

nécessaire d'ériger une université catholique où la jeu-
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nesse pût trouver un accès facile à toutes les sciences,

tout en la mettant à Tabri de la contagion de Terreur et

de Timmoralité. Les catholiques de cette contrée ont

compris que la nécessité impérieuse de l'éducation reli-

gieuse ne pouvait pas avoir de sanction sans l'interven-

tion directe, libre et iiulépenrUinte dea Evoques catho-

liques, dont le devoir essentiel est do veiller à la con-

servation de la saine doctrine. Ils ont l'autorité com-

pétente pour la juger et pourvoir à sa diffusion. Ce
n'est que dans renseignement donné sous leur direction

qu'on trouve les garanties suffisantes. Dans cette

université, toutes les sciences humaint.j ont leur sanc-

tuaire. Depuis les élémens des premières connaissances,

jusqu'aux études supérieures du droit, de la médecine,

des sciences historiques, philosophiques et mathémati-

ques, la jeunesse catholique y trouve de quoi satisfaire

à toutes les exigences de son avenir sans exposer sa

foi. Huit années du succès le plus brillant sous le rap-

port scientifique et religieux ont couronné déjà cette

noble entreprise.

C'est un enseignement semblable, dans le même but

et par les mêmes moyens, que le clergé catholique du

Canada voudrait offrir aux classes industrielles et élevées

de sa communion.

Les universités protestantes peuvent suffire à la popu-

lation de cette croyance ; elles ne peuvent convenir à

la population catholique sans de graves inconvéniens

pour sa foi.

Si on voulait établir dans l'enseignement le système

de neutralité religieuse (système impossible dans la

pratique), il serait facile d'y découvrir une véritable

négation qui infailliblement dégénérerait bientôt en

hostilité.

Si l'influence de l'autorité Ecclésiastique se borne à
: J .
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un r61e secondaire et coniultatif ; si elle n'a droit qu'à de

simples avis, ou à une simple inspection ; si son en-

seignement se borne à quelques leçons orales et isolées

sur le rang des leçons de mathématiques et de langues,

son intervention est inefficace et le plus souvent inutile ;

elle sera toujours insuffisante et incomplète.

Disons donc que l'autorité religieuse, pour remplir sa

mission, doit s'exercer sur le choix des maîtres, le cadre

de l'enseignement et les mesures réglementaires ; sans

cela le principe de l'éducation religieuse n*est qu'un nom,

on a exclu la chose.

D'ailleurs, toute autre forme donnée à cet enseigne-

ment entraînera dans des dépenses énormes hors de

proportion avec les résultats. Les Collèges et les

Universités purement laïques existantes de nos jours le

prouvent suffisamment. Lea tentatives dispendieuses ett

si infructueuses pour l'établissement d'une école nor-

male en Canada, en sont une nouvelle preuve. On
craindra toujours de puiser à de pareilles sources parce

qu'elles ne peuvent pas offrir une sécurité suffisante.

Le dessein des Evêques Catholiques du Canada serait

donc de fonder une Université en rapport avec lea

besoins du pays, où l'on pourrait prendre les degrés qui

donnent droit d'exercer les professions honorables.

L'enseignement scolaire où se fait le premier travail

sur l'intelligence de l'enfant, se donnerait dans un Col-

lège proprement dit, où les classes industrielles et

commerçantes, aussi bien que les autres classes de )m

société, trouveraient des cours qui leur cwïviendraient.

L'enseignement supérieur se donnerait dans les cours

publics de l'université.



mSTRlBUTION DES ÉTUDES DU OOLLtaC.

1** Cours communs aux deux sections qui le comj)o-

sent.

Les études religieuses.

La langue et la littérature Française et Anglaise.

La philosophie.

L'histoire ancienne, moderne, nationale.

La géograpaie et la cosmograpliie.

L'astronomie élémentaire.

Les élémens de physique et de chimie.

Les élémens d'histoire naturelle (Zoologie, Bota-

nique, Minéralogie, Géologie).

Les Mathématiques, Arithmétique, Algèbre,

Géométrie, Trigonométrie.

Les arts d'agrément, dessin, peinture, musique,

gymnastique.

2° Cours spéciaux, 1" pour le commerce et l'indus-

trie.

Mathématiques commerciales, tenue des livres.

Economie politique et industrielle.

Mécanique, histoire, composition et usage des

machines.

Mathémathiques développées, géométrie analy-

tique, descriptive.

Application des mathémathiques à la perspective,

rarchitecture civile et militaire, au dessin des machi-

nes, à la coupe des pierres, à la charpente.

Physique et chimie industrielle, agriculture, ar •

pentag >.

Dessin linéaire, topographique, architectural, des-

sin d'ornemens, modelage.

d° Pour les cours universitaires :

Les langues et la littérature Grecque et Latine.

' i !
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ÉTUDES 8VP£R1BUR£S DE L'UNIYRRSITà.

Le droit. .

La médecine.

Lea belles -lettres.

Les sciences naturelles, historiques, philosophi-

ques, mathématiques.

LES DÉPENSES A FAIRE AURAIENT POUR OBJET :

V La construction et l'entretien d'un Edifice conv^

ssable.

2° L'ameublement, les livres, les collections.

3" L'entretien des Proff^sseurs.

4** La fondation d'un certain nombre de bourses à

mettre au concours pour exciter l'émulation.

5 Les prix et récompenses.
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NOTE
SUR LES DOTATIONS POUR L'EDUCATION

DANS LE

HAUT- CANADA

i

1. Université de King*s Collège établie à Toronto^

suivant Charte Royale accordée en 1828. Cette

in:,titution est autorisée à jouir d'un revenu de

£15,000 par an. Elle a reçu du Gouvernement

une subvention annuelle de £1000 sterling pendant

seize années jusqu'au 1er. Janvier 1844. On igno-

re si cette subvention a été ou sera demandée à

compter de cette dernière date. Elle a aussi reçu

et possède une dotation en terres publiques au mon-

ta,iit de 225,944 acres. Ces terres :.yant formé

partie de ce qu'on appehiit Réserves de la Cou-

ronne, et étant, disséminées en petits lots dans di-

vers townships, se trouvaient à l'époque de la dota-

tion avoir acquis une valeur considérable par leur

contiguïté aux terres améliorées, et par ses défri-

chemens et constructions faits soit par des occupana

sans titre, ou par des locataires qui les avaient pri-

ées à bail pour un tems. Ces baux étaient déjà, eux

mêmes une source de revenu assez considérable.

A venir au 1er. Janvier* 1843, une moitié de ces

terres, ou 110,610 acres, avait été vendue, et il y
en avait 95,334 acres occupés sous bail, de sorte

que 20,000 a<?re8 seulement demeuraient improduc-

Aj t
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tifs. La quantité vendue avait produit £125,809 8 9,

faisant en moyenne 22 chelins 9 deniers par acre.

Les rentes des terres tenues à bail avaient alors

produit en somme £16,887 8 4. Les dépenses

du bureau du trésorier se montent seules à £1,200

annuellement.

2. Collège du Haut-Canada, établi aussi à To-

ronto, en 1829, et réuni en 1837 à l'Université du

King's Collège. Jusqu'à la même époque du 1er.

Janvier 1843, il avait reçu en dotation 63,268

acres de terres publiques, dont partie était alors

vendue, une autre partie tenue à bail, et le reste

non occupé. Il a aussi reçu des terrains dans la

ville de Toronto, formant une superficie d'environ

15 arpens. Les terres vendues avaient rapporté

£15,317 5 0, sur le pied moyen de 15 chelins 7

deniers l'acre. La vente d'environ le quart en

étenduv des terrains situés dans la ville de Toronto,

a produit plus de £4,200. Les dépenses du Col-

lège pour les quatorze années se sont montées à

£79,387 12 4, dont environ un cinquième seule-

ment pour frais primitifs d'établissement. Le sa-

laire annuel du principal, est de £666 13 4, cou-

rant ou £600 sterling. Les professeurs les moins

rétribués ont £100 sterling.

Outre les biens qui rapportent ou pourront rap-

porter un revenu aux deux institutions précédentes

réunies, les terrains et améliorations qu'elles occu-

pent à Toronto sont évalués à £36,000.

Les détails qui précèdent sont tirés des comptes-

rendus de ces mêmes institutions.

3. Ecoles de Grammaire dans les District"!.
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Ces Ecoles, établies en vertu d'une loi provinciale

de 1807, dans chacune des divisions territoriales

appelées Districts, et il y en a maintenant vingt et

quelques, ont une dotation considérable en terres

publiques appelées terres des écoles. L'instituteur

dans chaque District jouit, à même ce fonds, d'une

rétribution annuelle de £100.

4. Collège Victoria, établi à Cobourg, tenant

aux Méthodistes Wesleyens, a reçu un prêt de

£4,100 en 1837 par ordre du Secrétaire des Colo-

nies.

5. Académie de Grantham. A pareillement

reçu un prêt de £250 d'après une loi provinciale.

Ce qui précède ne comprend pas les octrois an-

nuels de deniers publics faits depuis la réunion des

deux Provinces aux institutions ci-dessus et à d'au-

tres. Ces octrois se sont monté à des sommes éle-

vées.

I
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